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Saint-Rémy : sur les traces du buste volé

Marseille, hier, 14h25. Aux cotés de Victor Gioia et son chauffeur, Irina Belenkaya parlemente avec le consul de Russie. Il lui interdit de parler à la presse 
française. �  Photo   A. MAURI

« On n’abandonne jamais, le temps joue pour 
nous ! Il y a un peu plus d’un an, nous avons 
retrouvé le second tome de l’Atlas de Louis 
XIV. Il avait été volé en 1916 ! Vingt ans, ça 
peut paraître long, mais nous avons toujours 
gardé un œil sur ce bronze  de Zadkine ».
Chef de l’Office de répression du trafic de 
biens culturels (OCRB), qui regroupe trente 
policiers spécialistes des œuvres d’art, le co-
lonel Pierre Tabel a annoncé il y a quelques 
semaines à la mairie de Saint-Rémy-de-Pro-
vence que le buste représentant Van Gogh 
signé du sculpteur russe Ossip Zadkine, dis-
paru depuis 1989, venait d’être retrouvé aux 
Pays-Bas.
Le bronze, Vincent l’oreille coupé, avait 
été acheté en 1966 et installé sur la voie 
publique. Les voleurs n’avaient eu qu’à le 
desceller. « On suivait l’objet depuis son vol, 
des informations, des bruits, nous remontaient 
régulièrement… Nous savions que l’œuvre 
avait passé les frontières, qu’elle était en Bel-
gique ou aux Pays-Bas », raconte volontiers 

le colonel Tabel. « On ne connait pas ce qui 
s’est passé dans le détail, mais je ne pense pas 
que ce vol était une commande. Sinon, il aurait 
été pris en charge par un réseau structuré et au-
rait trouvé un  acheteur. Selon nous, le buste 
a dû changer deux ou trois fois de mains, et 
son dernier acquéreur, peut-être de bonne foi, 
a senti la patate chaude. Il pensait avoir fait 
une bonne affaire, mais elle était faisandée. Il a 
préféré se séparer de l’objet, nous avions même 
eu peur à un moment qu’il s’en débarrasse ou 
le détruise ».
La restitution du buste de Van Gogh, es-
timé récemment à 100 000 euros, est assez 
rocambolesque. Les policiers de l’ORCB 
ont eu des contacts indirects avec l’ultime 
propriétaire-receleur. Il voulait 30 000 eu-
ros pour solde de tout comptes, mais a vite 
senti que les fonctionnaires étaient sur ses 
talons et ne le lâcheraient pas. Il a aban-
donné l’affaire, a restitué le bronze et s’est 
volatilisé.
Pour ce faire, cet « homme d’affaires » a 

contacté un détective privé de Zwolle, dans 
le Nord de la Hollande, un dénommé San-
der Van Betten, et lui a remis l’objet. Le 
privé a gardé l’œuvre quelques semaines, 
avant de se manifester auprès de l’ambas-
sade de France. « Même si le recel est un délit 
continu, le vol est prescrit depuis longtemps », 
commente le colonel Tabel. « Pour nous, 
c’est une saisie sèche, c’est-à-dire que l’objet est 
retrouvé mais qu’il n’y a pas de poursuite judi-
ciaire. C’est bien souvent à cause de la pres-
cription de trois ans que nous ne faisons pas de 
garde à vue et que nous ne savons jamais trop 
quel a été l’itinéraire des œuvres retrouvées ».
La technique des trafiquants est pourtant 
connue. Faire passer des frontières à l’obj 
et, le faire transiter de mains en mains, 
entre professionnels pas très nets, jusqu’à ce 
qu’il se retrouve dans une salle des ventes, 
quelque part, muni de faux documents, et 
vendu au prix du marché, et non au tarif de 
la contrebande parallèle. Un tour de passe-
passe qui rapporte une coquette somme au 

réseau et un blanchiment juridique à l’ob-
jet volé. Ainsi, s’il est honnête, l’acquéreur 
trompé devra être indemnisé si l’objet est 
retrouvé chez lui et restitué à ses légitimes 
propriétaires.Très bien introduits sur le mar-
ché de l’art, coopérant avec leurs collègues 
européens, les fonctionnaires de l’ORCB 
disposent surtout du fichier Treima, base 
de données qui rassemble l’ensemble des 
œuvres d’art recherchées par la police fran-
çaise.« Ce fichier est notre mémoire, il est réac-
tualisé en permanence », rappelle le colonel 
Tabel. « L’an dernier, nous avons retrouvé 
80 pièces. On n’oublie jamais un objet volé, 
et tôt ou tard,  il réapparait à la surface ». À 
quelques exceptions près. Quelques grandes 
œuvres dérobées depuis des dizaines d’an-
nées n’ont jamais donné de leurs nouvelles 
depuis. Les policiers pensent qu’elles ser-
vent aujourd’hui de dépôt de garantie pour 
des transactions criminelles internationales 
 � Marc Leras

Quand Moscou  
veut tirer les ficelles
Après de multiples rebondissements, Irina a pu rencontré sa fille, hier en début d’après-midi,  
à la terrasse d’un café de l’Estaque.

O rganisées, hier, par les avo-
cats des deux parties, les 
retrouvailles entre la petite 

Élise et sa mère ont bien failli ne 
jamais avoir lieu en raison d’un 
imbroglio médiatico-diploma-
tique. De longs palabres au sein 
du consulat de Russie à Marseille, 
entre Victor Gioia, le conseil du 
père, et le consul Yuri Gribkov, 
ont été nécessaires afin qu’Irina 
Belenkaya puisse enfin voir sa 
fille.
Après de multiples rebondisse-
ments, la rencontre s’est finale-
ment déroulée en fin d’après-midi 
à Marseille, sur la terrasse d’un 
café de l’Estaque, à l’abri des re-
gards des caméras. Jean-Michel 
André, le papa d’Elise, ainsi que 
le diplomate russe y participaient. 
Joint au beau milieu de la réunion 
familiale, Maître Gioia témoigne 
qu’elle se déroule « en souplesse. 
La mère et la fille se sont embrassées 
et s’échangent des dessins et des ca-
deaux. C’est une issue heureuse, ob-
tenue au forceps », ajoute-t-il, alors 
que les rires d’Elise résonnent en 
fond.

Retournement  
de situation
La fillette de trois ans n’avait plus 
eu de contact physique avec sa 
mère depuis le 12 avril, date de 
leur arrestation en Hongrie. Elle 
attendait avec impatience de la 
revoir, d’autant plus que son père 
l’y avait préparée depuis la libé-
ration d’Irina, mardi soir à Aix-
en-Provence (voir notre édition 
du 27 mai). Il s’en est fallu de peu 
pour qu’Élise attende encore. Un 
quart d’heure avant l’issue heu-
reuse, Victor Gioia annonçait 
même que la rencontre était « an-

nulée », sans doute pour brouiller 
les pistes. « J’en ai assez des exi-
gences inappropriées des uns et des 
autres », précisait-il afin de don-
ner le change. 
Retour en début d’après-midi, 
devant le cabinet de l’avocat 
marseillais, rue Saint-Ferréol. Ce 
dernier convoque la presse à 14 
heures, pour qu’elle assiste au dé-
part d’Irina vers son rendez-vous 
confidentiel. C’était sans compter 
sur le refus de Yuri Gribkov. Le 

consul s’oppose à ce qu’Irina parle 
aux journalistes français. La Russe 
se trouve à quelques dizaines de 
mètres là, rebrousse chemin et se 
réfugie dans un magasin, où elle 
attend sagement le diplomate. Ce 
dernier la récupère et part à pied 
avec elle dans la rue Grignan. 
Aux questions de la presse qui les 
suit pas à pas, il répond en russe, 
prétendant ne parler ni français, 
ni anglais. Puis il fait monter Iri-
na dans une voiture, direction le 

consulat.  Victor Gioia ne déco-
lère pas. « On est en France. Nous 
n’avons pas d’ordres à recevoir de 
la diplomatie russe, explique-t-il. Si 
cette rencontre n’a pas lieu, ce sera 
de leur faute. » 
S’en suit un coup de fil de Jean-
Michel André, puis un autre du 
consul, qui cette fois s’exprime 
dans la langue de Molière. Le 
diplomate lui répète que les jour-
nalistes sont un obstacle et tente 
d’organiser la rencontre au consu-

Affaire Élise

lat. « C’est hors de question», lui 
répond l’avocat en rappelant que, 
sans lui, « il n’y aura pas de rendez-
vous ». 
Il raccroche. « En fait, ils sont em-
bêtés car les caméras russes ne sont 
pas là. » Au final, ni eux, ni les 
journalistes français n’ont assisté 
aux retrouvailles. Une nouvelle 
rencontre devrait avoir lieu la se-
maine prochaine.
� Geoffrey Dirat


